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1 Une stratégie pour tenir  
le cap 

 

Berne est un canton qui se distingue par sa 

diversité topographique, linguistique et cul-

turelle. La grande région urbaine constituée 

par Thoune, Berne et Bienne en fait partie, 

de même que les régions à vocation agri-

cole et touristique comme l’Emmental et 

l’Oberland. La diversité est une richesse, 

mais elle présente des défis. Lorsqu’il s’agit 

de faire du canton un pôle économique at-

tractif et un cadre de vie de qualité, l’Office 

des affaires communales et de l’organisa-

tion du territoire (OACOT) joue un rôle im-

portant. Dans la présente stratégie 2030, 

l’OACOT définit son mandat et les objectifs 

qu’il souhaite concrétiser au cours des pro-

chaines années. Il présente en outre les 

évolutions qui l’attendent et de quelle ma-

nière il compte s’organiser pour agir effica-

cement.  

 

Du point de vue du contenu, la stratégie 

2030 – comme c’était déjà le cas pour la 

stratégie 2020 – s’appuie sur le principe du 

développement durable. En effet, en raison 

de l’évolution de la société, de l’économie, 

du climat et de la situation énergétique, les 

tensions relatives aux questions de déve-

loppement risquent de s’accentuer encore 

au cours des prochaines années. L’orienta-

tion choisie par l’OACOT est conforme au 

programme gouvernemental de législature 

2023 à 2026 et à la vision 2030, que le Con-

seil-exécutif a adoptée en 2019 en tant 

qu’engagement à long terme. L’OACOT en-

tend concrétiser les objectifs du gouverne-

ment dans les domaines de l’aménagement 

du territoire et des affaires communales. 

 

Sa stratégie permet à l’OACOT de tenir le 

cap, que ce soit pour les affaires courantes 

ou les engagements à long terme. Elle 

s’adresse en premier lieu aux collabora-

trices et aux collaborateurs, aux cadres et 

aux services de l’office, mais elle concerne 

aussi la Direction de l’intérieur et de la jus-

tice (DIJ), dont fait partie l’OACOT, d’autres 

services spécialisés du canton de Berne 

ainsi que les communes et d’autres parte-

naires externes, notamment. 

 

La stratégie doit nous permettre de donner 

satisfaction à notre clientèle et d’entretenir 

la motivation des collaboratrices et des col-

laborateurs. En outre, elle met en évidence 

l’équilibre délicat que se doit de trouver 

notre office, entre création, conseil et sur-

veillance; elle montre comment ces rôles 

peuvent se compléter et quelles sont les li-

mites de l’activité de conseil, le canton at-

tendant des communes et des régions 

qu’elles assument leurs responsabilités.  

 

La présente stratégie a été élaborée par la 

direction élargie de l’OACOT, avec le con-

cours des collaboratrices et des collabora-

teurs.

Le canton de Berne: 

un pôle économique 

attractif et un cadre 

de vie de qualité 

 

 

Développement 

durable 

 

 

Création, conseil, 

surveillance 
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2 Affaires communales et 
aménagement: deux domaines liés 

 

L’OACOT, qui fait partie de la Direction de 

l’intérieur et de la justice (DIJ) du canton de 

Berne, est compétent en matière d’aména-

gement cantonal, exerce la surveillance sur 

l’aménagement du territoire régional et local 

et se prononce sur les projets de construc-

tion hors de la zone à bâtir. Il approuve les 

actes législatifs et les plans des communes 

et exerce la surveillance sur les finances 

communales. Il est par ailleurs fortement im-

pliqué dans les questions touchant aux ré-

formes communales, dont la coopération in-

tercommunale et les fusions de communes 

sont des composantes essentielles. L’OACOT 

offre en la matière conseil, soutien et suivi 

aux communes. 

L’OACOT est le seul service, en Suisse, à 

combiner aménagement du territoire et af-

faires communales. La réforme des Direc-

tions intervenue en 2019 dans le canton de 

Berne n’a pas fait disparaître cette spécifi-

cité. Les autorités politiques ont jugé qu’il 

était toujours opportun de réunir ces deux 

domaines, qui entretiennent des liens 

étroits, en un seul office. Cette cohabitation 

permet en effet d’exploiter des synergies in-

téressantes. Les communes, qui sont compé-

tentes pour la majorité des plans, jouent un 

rôle fondamental dans l’aménagement du 

territoire. C’est à l’heure actuelle un domaine 

dans lequel elles peuvent encore exercer 

une influence, exploiter des marges de ma-

nœuvre et assumer des responsabilités. 

L’évolution des communes bernoises dé-

pend dans une large mesure de leur straté-

gie en matière d’aménagement. De plus, les 

conférences régionales et les régions  

d’aménagement, qui travaillent en se fon-

dant sur le droit communal, exercent des 

tâches importantes du point de vue de 

l’aménagement.  

La stratégie 2030 s’inscrit dans la continuité de 

la stratégie 2020. La réforme des Directions n’a 

pas fondamentalement modifié le catalogue 

des tâches de l’office. Des mises à jour étaient 

néanmoins nécessaires, puisque l’environne-

ment dans lequel travaille l’OACOT ne cesse 

d’évoluer et que la transition numérique se 

poursuit. À l’échelon fédéral, la deuxième 

étape de la révision partielle de la loi sur 

l’aménagement du territoire (LAT 2) apporte 

des changements. À l’échelon cantonal aussi, 

divers projets importants ont rendu des adap-

tations nécessaires, notamment la révision to-

tale du plan directeur cantonal intervenue en 

2015, la vaste révision partielle de la législation 

sur les constructions de 2016 et de 2023 et 

l’introduction du modèle comptable harmo-

nisé 2 (MCH2) dans les communes à partir de 

2016. 

 

La stratégie et ses composantes 

 

Synergies entre 

affaires communales 

et aménagement 

 

 

Un mandat clair dans 

un environnement en 

perpétuelle mutation 
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3 Mandat et vision 

 

 

 

 

 

 

 

 

Renforcer l’attractivité  

du territoire cantonal et 

des communes 

L’OACOT renforce l’attractivité du canton 

de Berne en tant que cadre de vie et es-

pace économique. Il œuvre en faveur 

d’une urbanisation ordonnée, d’une utili-

sation mesurée du sol et de la préservation 

des ressources naturelles. Afin de satisfaire 

aux exigences du développement durable, 

l’OACOT coordonne les besoins territo-

riaux entre eux dans une vision à long 

terme, en tenant compte du développe-

ment de l’économie, de l’épanouissement 

de la société, de la préservation des res-

sources naturelles et de la politique clima-

tique. En outre, il renforce la capacité des 

communes bernoises. Il attire l’attention 

des communes et des régions sur les 

marges de manœuvre qui leur sont accor-

dées et les encourage à prendre leur ave-

nir en main. 

 

Une urbanisation 

ordonnée 

 

 

Des communes fortes 

et performantes 
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Voici comment l’OACOT remplit son mandat: 

ꟷ  Nous soutenons le Conseil-exécutif dans ses ef-

forts pour définir et mettre en œuvre un dévelop-

pement durable du territoire cantonal. À cette fin, 

nous exploitons les instruments cantonaux de pla-

nification et d’aménagement qui sont de notre 

ressort, notamment le plan directeur cantonal et 

les plans sectoriels. 

ꟷ  Nous élaborons les documents de base néces-

saires et développons des instruments appropriés. 

Nous concevons nos propres plans stratégiques et 

les mettons à exécution. Nous tenons compte des 

intérêts en présence et procédons à leur pesée 

soigneuse en gardant à l’esprit l’objectif prioritaire 

que constitue le développement durable du terri-

toire. 

ꟷ  Nous mettons notre savoir-faire à la disposition 

des autres services et offices cantonaux, par 

exemple dans les domaines du génie civil, de 

l’économie, de l’agriculture, de la nature et de 

l’énergie. Nous les soutenons dans leurs efforts 

pour harmoniser les exigences de leur domaine 

avec celles de l’aménagement du territoire. A cet 

égard, nous respectons le principe selon lequel le 

paysage, en tant que cadre de vie et habitat pro-

pice à la biodiversité, doit être préservé et déve-

loppé à bon escient. 

ꟷ  Nous assistons les communes et les régions dans 

toutes les questions touchant à l’aménagement. 

Nous les conseillons, procédons à l’examen préa-

lable des plans communaux et régionaux et me-

nons la procédure d’approbation. À cet égard, 

nous nous référons aux prescriptions légales de la 

Confédération et du canton ainsi qu’au plan direc-

teur cantonal. Nous faisons en sorte d’exploiter les 

marges d’appréciation existantes tout en respec-

tant leurs limites. 

ꟷ  Nous examinons tous les projets de construction 

hors de la zone à bâtir selon les prescriptions lé-

gales de la Confédération. Nous conseillons les 

autorités d’octroi du permis de construire.

 

ꟷ  Nous soutenons et conseillons les communes dans 

toutes les questions relatives à des réformes par 

lesquelles elles entendent préserver ou améliorer 

leurs capacités. 

ꟷ  Nous exerçons la surveillance sur les finances 

communales. Nous conseillons les communes 

pour les aspects juridiques et approuvons leurs rè-

glements d’organisation. 

ꟷ  Nous nous engageons pour la formation et le per-

fectionnement des membres des autorités et du 

personnel communal. 

ꟷ  Nous mobilisons nos compétences techniques et 

sociales pour rencontrer notre clientèle et nous 

employons à être des interlocutrices et des inter-

locuteurs fiables. Nous prenons nos décisions de 

manière autonome, exploitons nos marges d’ap-

préciation et faisons preuve d’ouverture face au 

changement. 

ꟷ  Nous identifions les évolutions et détectons à 

temps les problèmes qui se profilent, ce qui nous 

permet d’y réagir et de chercher des solutions, 

tout en fixant des priorités. 

ꟷ  Nous entretenons un vaste réseau de contacts, à 

l’intérieur comme à l’extérieur de l’administration. 

Nous soignons nos relations avec les services spé-

cialisés du canton, les communes, les régions, les 

cantons voisins et la Confédération. Nous coor-

donnons la communication grâce à l’information 

systématique des communes bernoises (ISCB). 

ꟷ  Nous veillons à ce que le personnel de l’OACOT 

dispose des bases spécialisées nécessaires, d’un 

équipement technique adéquat et d’un environne-

ment de travail fonctionnel, afin de lui offrir une 

activité porteuse de sens et un cadre de travail 

satisfaisant d’une part et de garantir des presta-

tions de qualité d’autre part. 
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Connaissances spécialisées, 

échanges, fiabilité 

Le credo de l’OACOT: orienté vers les attentes de la 

clientèle, axé sur les besoins et les prestations, com-

pétent et efficace, ouvert et transparent. 

 

 

Nous sommes compétents et efficaces 
parce que 

ꟷ  nous accumulons durablement des connaissances 

spécialisées, les utilisons et les développons au 

moyen de formations et de perfectionnements ci-

blés; 

ꟷ  nous favorisons les échanges professionnels et 

personnels au sein des services et de l’office; 

ꟷ  nous décelons à temps les nouvelles tendances – 

qu’elles soient économiques, sociétales, environ-

nementales, juridiques, politiques ou techniques – 

et prenons les devants pour trouver des solutions; 

ꟷ  nous travaillons dans un climat de coopération et 

d’ouverture à la discussion ou à la négociation; 

ꟷ  nous mettons à profit notre marge de décision et 

assumons nos responsabilités. 

 
 
Nous sommes ouverts et transparents 
parce que 

ꟷ  nous communiquons à temps, de manière trans-

parente et de façon appropriée au sein de l’OA-

COT et auprès de la population. À cet égard, nous 

utilisons les moyens et canaux de communication 

modernes (communication électronique), favori-

sons le dialogue et encourageons des approches 

participatives; 

ꟷ  nous informons régulièrement notre clientèle, en 

particulier les communes et les régions ainsi que 

les services cantonaux, des activités de l’OACOT et 

attirons leur attention sur les nouveautés impor-

tantes; 

ꟷ  nous nous assurons que les collaboratrices et les 

collaborateurs sont consultés sur les questions qui 

les concernent de manière appropriée et favori-

sons le dialogue, l’ouverture et le respect. 

 

 

Nous sommes orientés vers les at-

tentes de la clientèle parce que 

ꟷ  nous identifions les besoins des autorités aux-

quelles nous sommes subordonnés (Direction de 

l’intérieur et de la justice, Conseil-exécutif) et y ré-

pondons de manière appropriée; 

ꟷ  nous savons quels sont le mandat et les diffé-

rentes fonctions de l’OACOT en matière de conseil, 

de surveillance, de coordination et de suivi de pro-

jet, nous le faisons savoir à notre clientèle et gé-

rons chaque situation de manière professionnelle; 

ꟷ  nous sommes ouverts, courtois et fiables; 

ꟷ  nous montrons à nos clientes et clients quelle est 

la marge de décision à leur disposition, conformé-

ment aux prescriptions légales, pour agir de ma-

nière autonome. Nous agissons de façon prévi-

sible et justifiée et respectons le principe de pro-

portionnalité; 

ꟷ  nous nous engageons activement en faveur de la 

formation et du perfectionnement du personnel 

des communes et des régions et leur apportons 

un suivi. 
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4 Un monde en pleine 
transformation 

 

Économie 
 

Qu’on pense à l’importance croissante du 

secteur tertiaire, aux modifications interve-

nues dans l’agriculture (en ce qui concerne 

le nombre et la taille des exploitations, no-

tamment), à l’évolution du tourisme (mar-

chés se développant fortement en Asie), 

aux changements climatiques ou encore à 

l’approvisionnement énergétique, force est 

de constater que le monde est en pleine 

transformation. La concurrence que se li-

vrent les communes et les régions se ren-

force. Pour l’OACOT, cela signifie qu’il fau-

dra faire face à des attentes encore plus 

élevées du point de vue de l’économie. Pa-

rallèlement, l’objectif prioritaire que cons-

titue l’urbanisation interne, qui est de 

mieux en mieux accepté et offre de nou-

velles perspectives, devra être mis en 

œuvre. 

 

Les communes restent soumises à de 

fortes contraintes économiques. Si cer-

taines rencontrent des difficultés finan-

cières, le canton se doit de réagir, en tant 

qu’autorité de surveillance. Dans le do-

maine de l’aménagement du territoire, il 

s’agit de réagir à temps aux changements 

structurels qui s’annoncent et, là où la loi 

le permet, d’exploiter les marges de ma-

nœuvre pour favoriser et organiser le dé-

veloppement. La nécessité de collaborer 

augmente encore, tant au sein de l’admi-

nistration qu’avec d’autres actrices et ac-

teurs. Pour l’OACOT, il deviendra encore 

plus important de peser les intérêts des 

personnes concernées de manière transpa-

rente et rigoureuse. Nous devons fournir 

un travail fondé et de qualité. Lorsque des 

intérêts économiques entrent en concur-

rence avec la protection de la nature, du 

paysage, des terres cultivables ou des 

sites, notre office doit pouvoir s’appuyer 

sur des positions et arguments clairs. Le 

dialogue permet de gagner en compré-

hension mutuelle. 

 

L’OACOT encourage l’urbanisation interne 

et participe activement à sa mise en 

œuvre. À cet égard, nous mettons en avant 

les aspects positifs, qu’il soit question de 

construction, de qualité du milieu bâti, de 

mise en valeur des centres des localités, de 

culture du bâti ou de maintien de l’attrait 

des sites. 

 

Société 
 

Dans le canton de Berne, la population 

continue de croître, même si la hausse est 

moins marquée que dans d’autres cantons. 

Parallèlement, la population bernoise est 

de plus en plus âgée, et plus diversifiée du 

fait de l’immigration. Les modes de coha-

bitation et les modèles familiaux évoluent, 

les ménages d’une seule personne sont 

plus nombreux. On assiste aussi à une 

forme de «désolidarisation»: les intérêts 

individuels prennent le pas sur le sens de 

la communauté et sont parfois imposés 

par voie juridique. 

 

Les communes ont de plus en plus de 

Changements 

structurels 

 

 

Attentes plus élevées 

du point de vue de 

l’économie 

 

 

Évolution démogra-

phique 

 

 

Le modèle non 

professionnel mis à 

rude épreuve 
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peine à trouver des membres pour leurs 

autorités, ce qui met en péril le modèle 

actuel (membres non professionnels). Des 

questions relatives à l’intégration se po-

sent. Le dialogue entre autorités et ci-

toyennes et citoyens devient plus com-

plexe. Au sein de l’OACOT, l’activité de 

conseil auprès des communes constitue 

une charge de plus en plus importante. 

L’évolution démographique présente aussi 

des défis d’ordre financier aux communes, 

notamment en raison des investissements 

que nécessitent les centres de santé et les 

prestations de soutien destinées aux per-

sonnes âgées. Certaines communes pour-

raient se trouver dans une situation cri-

tique. 

 

L’évolution des besoins de la société aura 

aussi des répercussions sur l’organisation 

du territoire; on peut notamment citer les 

logements adaptés aux personnes âgées, 

les zones résidentielles partiellement inter-

dites à la circulation ou les nouvelles 

formes d’habitat et de logement. À l’ave-

nir, l’aménagement sera amené à favoriser 

encore plus la cohésion et la mixité  

sociales. 

 

L’OACOT, en sa qualité d’employeur, devra 

répondre aux attentes de ses collabora-

trices et collaborateurs et leur offrir des 

conditions de travail modernes et flexibles. 

Il s’agit à cet égard de leur permettre de 

mieux concilier vie professionnelle et vie 

privée grâce au travail à temps partiel et 

au télétravail notamment. 

 

Environnement 
 

Les changements climatiques, dont le fon-

dement scientifique n’est plus à prouver, 

ont aussi des répercussions sur la Suisse et 

le canton de Berne. Les chercheuses et les 

chercheurs prévoient notamment une aug-

mentation des phénomènes météorolo-

giques extrêmes et des catastrophes natu-

relles. Même si, grâce à des solutions tech-

niques, la qualité de l’eau et de l’air aug-

mente dans notre pays, d’autres pro-

blèmes vont s’accentuer: la biodiversité 

s’appauvrit, le paysage et la nature chan-

gent, en particulier dans les régions de 

montagne. Le bruit et la pollution lumi-

neuse augmentent. Le «virage énergé-

tique» va diminuer les émissions et, par-

tant, soulager l’environnement. Mais les 

changements qu’il implique présenteront 

aussi de nouveaux défis, par exemple rela-

tifs à la construction d’installations éo-

liennes ou photovoltaïques ou encore de 

(petites) centrales hydrauliques. 

 

L’aménagement du territoire doit tenir 

compte de tous ces changements, de ma-

nière encore plus systématique à l’avenir. 

La protection contre les dangers naturels 

reste centrale et prioritaire, mais de nou-

veaux aspects doivent être pris en consi-

dération: l’urbanisation doit par exemple 

s’adapter à des épisodes de canicule plus 

fréquents. Certains progrès techniques, 

notamment les véhicules moins polluants 

ou électriques, offrent de nouvelles 

marges de manœuvre, par exemple pour 

la planification de projets générant une 

importante fréquentation, mais la sur-

charge des systèmes de transport doit être 

évitée. L’aménagement du territoire sera 

particulièrement mis à contribution et de-

vra participer à la recherche de solutions 

quant aux répercussions des changements 

climatiques sur la nature, le paysage et la 

société. 

 

Politique et droit 
 

En raison de la croissance démographique 

et économique, les conflits d’intérêts et 

d’objectifs vont se multiplier. La densité 

normative augmente. Le droit devient plus 

complexe d’une part et les conflits sont de 

plus en plus souvent gérés en se fondant 

Vie professionnelle et 

vie privée 

 

 

Paysage menacé, 

dangers naturels 

 

 

Conflits d’intérêts 

et d’objectifs 

s’accentuant 

 

 

Changements 

climatiques 

 

 

Oppositions et 

recours 
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sur des règles d’autre part. Les interactions 

entre droit et politique se renforcent, de 

manière générale, ce qui réduit constam-

ment les marges de décision. 

 

Les communes et les régions, qui doivent 

satisfaire à ce droit plus complexe, se trou-

vent face à de plus grands défis. Les pro-

cessus législatifs, l’élaboration des plans et 

la procédure d’approbation deviennent 

également plus exigeants, car les acteurs 

épuisent plus souvent les voies de recours: 

les oppositions et recours risquent de de-

venir plus fréquents. Pour l’OACOT, cela 

implique que les services collaborent étroi-

tement pour se coordonner de manière 

optimale. 

 

Les communes et les régions auront plus 

de peine à s’acquitter de leurs mandats en 

matière d’aménagement et de droit com-

munal dans les délais et selon les normes 

de qualité voulues. Une législation précise 

contribue toutefois à leur faciliter la tâche. 

 

Transition numérique et médias 
 

La transition numérique se poursuit et la 

masse d’informations augmente. De nou-

veaux médias et canaux de communication 

électroniques gagnent en influence et per-

mettent la création d’images de synthèse, 

plus attrayantes que des documents papier 

remplis de texte. Les citoyennes et les ci-

toyens attendent de l’État qu’il offre ses 

prestations en ligne, sans contrainte de 

lieu ou d’horaire. Le principe de la pri-

mauté du numérique a été introduit en 

2023 dans le canton de Berne: le canton et 

les communes agissent et communiquent 

avant tout par voie électronique. 

 

L’OACOT est directement concerné par 

cette évolution, notamment avec des pro-

jets tels que la procédure électronique 

d’octroi du permis de construire (eBau), le 

projet de plans d’affectation numériques 

(ePlan), la gestion électronique des affaires 

(GEVER/ Axioma), la déclaration électro-

nique de déménagement (eDéménage-

ment) ou la feuille officielle d’avis et la 

feuille officielle électroniques (eFOA/eFO). 

D’autres procédures seront informatisées, 

ce qui modifiera le travail de notre office. 

Les défis que posent la gestion des infor-

mations et des données gagneront en im-

portance. Le personnel devra se former en 

conséquence. La communication, au sein 

de l’office comme à l’extérieur, devra aussi 

s’adapter aux possibilités techniques. 

 

Finances et ressources 
 

La pression sur les coûts de l’administra-

tion ne va pas diminuer. Dans le même 

temps, l’OACOT se voit confier de nou-

velles tâches par le canton et la Confédé-

ration. Le fossé se creuse entre la charge 

de travail, en augmentation, et les res-

sources de l’office, ce qui exige de fixer 

des priorités de manière toujours plus 

conséquente. Il s’agit d’éviter à tout prix 

des effets contre-productifs pour l’office. 

Ainsi, un déficit d’attention lors d’une ac-

tivité de conseil ou au moment d’un exa-

men préalable peut occasionner une 

charge de travail plus importante dans la 

phase d’approbation. En outre, il se peut 

que des mesures de surveillance doivent 

plus fréquemment être prises. En effet, les 

communes ont elles aussi des tâches de 

plus en plus nombreuses et sont constam-

ment sous pression du point de vue finan-

cier. 

 

Nous mettons tout en œuvre, même si cela 

constitue un véritable défi, pour que l’OA-

COT puisse continuer d’agir au niveau stra-

tégique – et qu’il ne soit pas seulement 

dans la réaction. L’atmosphère et les rela-

tions au sein de l’office ne doivent pas pâ-

tir de sa charge de travail importante.  

Projets informatiques 

 

 

Nouvelles tâches, 

ressources limitées 

 

 

Garder la possibilité 

d’agir au niveau 

stratégique 
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5 À la recherche d’un équilibre 
entre création et surveillance 

 

Dans son programme gouvernemental de 

législature «Engagement 2030», le Conseil-

exécutif s’est fixé cinq objectifs supérieurs 

pour les années 2023 à 2026: 

- le canton renforce son attractivité 

en tant que pôle d’innovation et 

d’investissement; 

- le canton exploite la transforma-

tion numérique pour fournir des 

services de haute qualité efficaces 

et efficients; 

- le canton favorise la cohésion so-

ciale, la sécurité publique et l’inté-

gration; 

- le canton nourrit sa diversité et ex-

ploite le potentiel du bilinguisme; 

- le canton pose les bases d’un dé-

veloppement durable effectif. 

 

La stratégie 2030 de l’OACOT s’inscrit dans 

la continuité de cet engagement et vise à 

concrétiser les objectifs fixés dans les do-

maines des affaires communales et de l’or-

ganisation du territoire. 

 

Stratégie en matière de déve-
loppement territorial 
 

Le canton de Berne met en œuvre le dé-

veloppement du territoire cantonal tel qu’il 

est prévu dans le projet de territoire et le 

plan directeur cantonal. L’OACOT s’en-

gage, dans une perspective globale, en fa-

veur d’un développement durable et 

adapté aux changements climatiques. À cet 

égard, il tient également compte de l’éco-

nomie, du paysage, de la biodiversité et 

d’autres questions telles que la protection 

du climat ou la transition énergétique. 

Notre office cherche dans ce but des solu-

tions compatibles avec la protection des 

paysages, satisfaisant aux exigences d’uti-

lisation et de protection dans les zones 

aussi bien urbaines que rurales. En outre, 

pour ce qui concerne l’utilisation, les défis 

que présente l’évolution démographique 

(population plus âgée et présentant une 

diversité grandissante) doivent être pris en 

considération. 

 

 
 

L’urbanisation interne constitue le principe 

directeur en termes d’aménagement du 

territoire. Au cours de cette démarche, il 

convient d’assurer un habitat de qualité, 

dont font intégralement partie les espaces 

ouverts et les espaces extérieurs. Cet as-

pect est primordial en vue de l’acceptation 

par la population. Les localités et les 

centres de village sont rénovés sans que la 

culture du bâti, créatrice d’identité, n’en 

pâtisse. 

Développement du ter-

ritoire durable et 

adapté aux change-

ments climatiques 

 

 

Réfléchir et agir en 

termes d’espaces 

fonctionnels 

 

 

Urbanisation interne 
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L’aménagement du territoire doit concor-

der avec la politique climatique et énergé-

tique. L’urbanisation et le développement 

des infrastructures doivent, dans l’en-

semble, mieux respecter les principes de 

durabilité. Il s’agit en particulier d’amélio-

rer l’efficacité énergétique des bâtiments, 

d’adapter le milieu bâti aux changements 

climatiques et d’encourager l’utilisation 

d’énergies renouvelables. Ces mesures 

doivent être harmonisées avec celles rele-

vant de la protection des paysages et des 

sites. De manière générale, il convient de 

créer des zones d’habitation, des zones 

d’activités et des zones centrales at-

trayantes, mixtes et durables et de per-

mettre un développement régional du-

rable dans les zones rurales. 

 

L’OACOT favorise la réflexion et l’action en 

termes d’espaces fonctionnels. L’harmoni-

sation de l’urbanisation avec le développe-

ment des transports constitue une tâche 

centrale. Dans ce but, notre office tient à 

jour et développe le plan directeur canto-

nal et les instruments nécessaires à l’amé-

nagement régional dans des espaces fonc-

tionnels (conceptions régionales des trans-

ports et de l’urbanisation, projets 

d’agglomération «transports et urbanisa-

tion», plans directeurs régionaux ou en-

core plans sectoriels). Le développement 

territorial n’autorise pas toutes les dé-

marches partout mais il définit des priori-

tés. 

 

L’OACOT soutient les communes dans 

l’élaboration de leurs plans en mettant à 

leur disposition des documents de base et 

divers guides et en les conseillant. Son ob-

jectif consiste à leur donner une vue d’en-

semble et à améliorer la qualité de leurs 

plans. Les communes doivent être encou-

ragées à élaborer des plans au niveau su-

pracommunal, au moyen de la compensa-

tion des charges et des avantages notam-

ment. Les régions, tout comme les 

communes, jouent un rôle important dans 

le domaine de l’aménagement et sont 

amenées à jouer un rôle plus important 

encore dans la planification en termes 

d’espaces fonctionnels. Notre office assiste 

les responsables de l’aménagement au ni-

veau régional (conférences régionales et 

régions d’aménagement) et les soutient en 

leur octroyant des aides financières appro-

priées 

 

S’agissant des mesures d’aménagement du 

territoire, l’OACOT travaille avec le con-

cours des cantons voisins lorsque cela est 

possible et judicieux, par exemple dans la 

région de la capitale suisse. L’OACOT veille 

en outre à une bonne collaboration avec 

les préfectures. Enfin, il conseille les auto-

rités communales et cantonales pour ce 

qui touche à l’application du droit sur les 

constructions. 

 

Dans le domaine de l’organisation du ter-

ritoire, différentes tâches incombent de 

par la loi à l’OACOT, qui les accomplit de 

manière conséquente. Il s’engage active-

ment au niveau de l’aménagement, là où 

le canton dispose d’une marge de ma-

nœuvre, par exemple pour ce qui concerne 

le plan directeur cantonal ou dans le cadre 

du programme d’aménagement de pôles 

de développement économique (PDE). 

Lorsque le canton intervient en tant 

qu’autorité d’approbation, l’OACOT con-

crétise les objectifs d’un développement 

territorial durable: il veille à ce que les 

communes et les régions respectent les 

prescriptions aux niveaux législatif et de 

l’aménagement dans le cadre de l’édiction 

des plans. S’agissant des plans d’affecta-

tion communaux, l’OACOT s’attache exclu-

sivement à l’examen de la légalité. C’est 

aux communes qu’il revient de vérifier 

l’opportunité des plans – cela relève de 

leur responsabilité tout en leur assurant 

une certaine latitude. 

 

Aménager grâce 

au plan directeur 

cantonal 

 

 

Coordonner grâce 

à l’aménagement 

régional 

 

 

Garantir la sécurité 

du droit grâce aux 

plans d’affectation 

 

 

Conseil et soutien 

 

 

Construction hors de 

la zone à bâtir 

 

 

Procédure d’octroi du 

permis de construire 

 

 

Instruments numé-

riques 
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La construction hors de la zone à bâtir est 

réglée à l’échelon fédéral. L’OACOT est 

responsable de ce domaine au niveau du 

canton, sur les plans technique et poli-

tique. Il interprète la loi et expose de ma-

nière compréhensible ce qui est possible. 

Il exploite de manière conséquente la 

marge de manœuvre limitée dont dispose 

le canton. 

 

L’OACOT relève les défis que présente la 

transition numérique et cherche à en tirer 

avantage pour le domaine de l’aménage-

ment. Il développe des services numé-

riques et met des données spatiales à la 

disposition des utilisatrices et des utilisa-

teurs ainsi que du public. Des outils numé-

riques permettent une meilleure observa-

tion de l’espace et participent à la détec-

tion précoce des problèmes. Ils 

contribuent à améliorer la transparence et 

à sensibiliser le public aux questions rela-

tives à l’aménagement. 

 

Stratégie en matière d’affaires 
communales 

 
Le canton de Berne veut des communes 

fortes et performantes. L’OACOT contribue 

à ce que toutes les communes puissent 

faire preuve d’initiative et accomplir leurs 

tâches de manière autonome et selon les 

normes de qualité voulues. Par communes, 

on entend toutes les collectivités de droit 

public dotées de la personnalité juridique 

mentionnées dans la législation sur les 

communes. Il s’agit en premier lieu des 

communes municipales, mais aussi des 

communes bourgeoises, des communes 

mixtes ou encore des paroisses des Églises 

nationales. Les fusions de communes sont 

ouvertement encouragées; elles constituent 

l’un des grands axes de la stratégie du can-

ton en matière de développement territorial. 

La diminution du nombre de communes ne 

constitue toutefois pas un objectif en soi – 

le but étant d’avoir des communes perfor-

mantes, avec une bonne capacité d’action et 

à même de fournir leurs prestations de ma-

nière efficace et avantageuse. Afin d’utiliser 

les moyens disponibles de façon ciblée, la 

priorité est donnée aux fusions de centres 

avec les communes qui les entourent. 

L’OACOT élabore des documents de base 

pour conseiller et soutenir les communes 

ayant un projet de fusion. 

 

Notre office approuve les règlements com-

munaux, exerce la surveillance financière 

sur les communes et participe à la forma-

tion et au perfectionnement des membres 

des autorités communales. Les communes 

doivent être organisées d’une manière 

adéquate et leurs règlements doivent être 

compatibles avec le droit supérieur. L’OA-

COT examine et approuve – dans la limite 

des mandats que lui attribue le droit – les 

documents que lui soumettent les com-

munes dans les délais prescrits. Il conseille 

les communes de manière compétente et 

répond à leurs questions. Dans le domaine 

des finances communales, il assume en 

premier lieu une fonction de surveillance. 

Cette surveillance doit être efficace. À cet 

égard, l’OACOT se fonde sur des instru-

ments modernes permettant de détecter 

les problèmes de manière précoce. Les 

communes sont appelées à améliorer la 

transparence sur leur situation financière. 

 

Pour ce qui concerne la présentation des 

comptes, le nouveau modèle MCH2 doit 

être consolidé. 

Réformes communales 

 

Finances communales 

 

Conseil et surveillance 

 

Échanges par la voie 

électronique 

 

Régions dans le rôle 

de charnière 
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Les membres des autorités communales ainsi que le personnel doivent 

pouvoir bénéficier de formations aussi bien générales qu’adaptées par-

faitement à leurs besoins. L’OACOT se charge, avec d’autres parte-

naires, d’organiser les cours: il recourt en général à des offres de for-

mation proposées par des structures existantes, en collaboration avec 

l’Association des communes bernoises (ACB) et les Cadres des com-

munes bernoises (CCB). 

 

L’OACOT et les communes communiquent par voie électronique, de 

manière transparente et rapide: la communication, la collaboration et 

l’échange de données ont lieu sous la forme électronique (primauté 

du numérique). Des moyens de communication modernes sont utilisés. 

Les communes offrent des prestations numériques, lorsque cela est 

judicieux, et recourent à des instruments tels que eDéménagement, 

eFOA et le rapport en ligne sur les finances communales. Le canton 

adapte au fur et à mesure ses lois en conséquence. 

 

Dans les affaires communales aussi, l’OACOT applique le principe selon 

lequel il convient de penser et d’agir en termes d’espaces fonctionnels. 

L’imbrication croissante des espaces renforce les structures régionales 

dans leur rôle de charnière entre les communes et le canton. Ces struc-

tures sont centrales dans la coopération intercommunale. Par consé-

quent, l’orientation de la Stratégie en faveur des agglomérations et de 

la coopération régionale (SACR) doit être maintenue. Selon cette der-

nière, une grande importance doit continuer d’être accordée à la coo-

pération régionale au sein des espaces fonctionnels; la création de 

nouvelles conférences régionales – en plus de celles de Berne – Mit-

telland, de l’Emmmental et de l’Oberland oriental – doit en revanche 

rester facultative.  
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6 Comment l’OACOT entend 
atteindre ses objectifs 
  
En s’orientant vers les besoins futurs: l’OACOT est 

attentif à l’évolution de son environnement. Il tient 

à jour ses stratégies et procédures. Nous restons à 

l’affût pour détecter tout changement de manière 

précoce et nous y adapter. Le personnel et les res-

ponsables de la conduite de l’OACOT sont capables 

de développer des solutions. Les nouvelles connais-

sances et prescriptions sont intégrées rapidement 

aux affaires courantes. Lorsqu’une nouvelle théma-

tique se présente, l’OACOT adopte aussi rapide-

ment que possible une position uniforme. À cet 

égard, il se fonde sur la présente stratégie et les 

objectifs normatifs qu’elle contient.  

 

En faisant preuve de pragmatisme: les collabora-

trices et les collaborateurs de l’OACOT traitent les 

affaires courantes et mènent les projets de manière 

rapide et correcte. À cette fin, ils ont besoin de 

mandats clairs, de directives ciblées et de moyens 

techniques modernes. L’OACOT développe des stra-

tégies et des outils dans ses domaines de compé-

tence en se fondant sur les bases juridiques et stra-

tégiques disponibles (notamment la stratégie pour 

les communes, la SACR, le guide sur la construction 

hors de la zone à bâtir, le plan directeur cantonal 

ainsi que divers guides) et les tient à jour. L’OACOT 

organise ses processus de telle manière que son 

personnel soit en mesure de traiter les affaires des 

clientes et des clients dans les délais et selon une 

pratique uniforme.  

 

En mettant l’accent sur les effets et les prestations:  

l’OACOT entend être efficace, atteindre ses objectifs 

et accomplir ses tâches dans les délais et en répon-

dant aux normes de qualité voulues. Nous évaluons 

l’effet de nos prestations et produits et procédons 

à des optimisations au besoin. Pour ce faire, il est 

nécessaire que le personnel et les responsables de 

la conduite de l’OAOCT soient motivés et disposés 

à fournir des prestations de qualité. 

 

En s’orientant vers les attentes de la clientèle: l’OA-

COT se doit d’être un partenaire compétent, ser-

viable et fiable. Il développe des relations à long 

terme. Une communication claire au sujet des dif-

férentes fonctions de l’office (approbation, conseil, 

surveillance, coordination, suivi de projets) facilite 

l’application des décisions négatives devant être 

prises, le cas échéant, dans le cadre de la surveil-

lance. Nous encourageons les communes à agir de 

façon autonome. Nous leur montrons quelles sont 

leurs marges de décision. L’OACOT dispose d’un 

vaste réseau. Il favorise le bilinguisme et traite de 

manière égale les deux parties du canton.  

 

En prêtant attention au personnel: l’OACOT offre 

des places de travail, de formation et de stage at-

trayantes. Il met à disposition des instruments de 

travail adaptés et encourage la formation. Une 

bonne ambiance de travail entretient la motivation 

des collaboratrices et des collaborateurs. L’OACOT, 

dans le cadre des prescriptions applicables à tous 

les offices cantonaux, propose des conditions et des 

formes de travail modernes. Nous travaillons en 

équipe, favorisons le dialogue et partageons nos 

connaissances. Les responsables de la conduite de 

l’office définissent, d’entente avec le personnel, des 

objectifs stimulants. Les tâches, compétences et 

responsabilités concordent, et les collaboratrices et 

les collaborateurs profitent des marges de décision 

à leur disposition. Les responsabilités des processus 

et des produits vont de pair. Les instruments de 

gestion et les procédures sont conformes à la stra-

tégie de l’OACOT et sont utiles aux cadres dans leur 

travail quotidien.  
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7 Mise en œuvre de la stratégie 

Développer des instruments d’aména-
gement et garantir leur mise en 
œuvre 
 

Mettre en œuvre et développer le plan directeur 

cantonal: le plan directeur cantonal est l’un des trois 

principaux instruments stratégiques du gouverne-

ment, avec le plan intégré «mission-financement» 

et le programme gouvernemental de législature. Le 

plan directeur joue aussi un rôle primordial pour 

l’OACOT, auquel il ressortit. Le «plan directeur 

2030», nouvelle mouture de 2015, vise une urbani-

sation interne – un véritable changement de cap 

dont l’objectif est de combattre le mitage du terri-

toire. Il traite également d’autres questions impor-

tantes telles que l’utilisation mesurée du sol, les 

transports, le développement économique, le cli-

mat, l’énergie ainsi que les lieux d’habitation et les 

pôles d’activités. Le plan directeur est soumis tous 

les deux ans à un controlling des objectifs de pres-

tations et tous les quatre ans à un controlling des 

objectifs d’effet. 

 

Examiner et approuver des plans communaux et ré-

gionaux: de nombreuses tâches d’exécution rele-

vant de l’aménagement incombent à l’OACOT. Il est 

compétent pour l’examen et l’approbation de plans 

communaux et régionaux. Il approuve les concep-

tions régionales des transports et de l’urbanisation 

(CRTU) et contribue ainsi à l’harmonisation de ces 

deux domaines au sein d’espaces fonctionnels. Il est 

responsable de divers plans sectoriels dans des do-

maines touchant à l’organisation spatiale comme 

l’extraction de matériaux, les décharges et les trans-

ports (EDT) ou l’énergie éolienne. Pour ce qui con-

cerne l’approbation et les recours, l’OACOT s’en-

gage en faveur du déroulement rapide et concerté 

des procédures. Dans ce but, il travaille en concer-

tation avec les actrices et les acteurs concernés. Il 

conseille les communes et les régions sur les as-

pects relevant de l’aménagement du territoire dans 

la mesure de ses possibilités et pour autant que 

cela soit conciliable avec son rôle d’autorité d’ap-

probation. 

 

Mettre en œuvre les dispositions relatives à la cons-

truction hors de la zone à bâtir et exploiter de ma-

nière conséquente la marge de manœuvre dont dis-

pose le canton: l’OACOT veille à ce que les dispo-

sitions de la loi fédérale sur l’aménagement du 

territoire qui concernent la construction hors de la 

zone à bâtir soient mises en œuvre de manière con-

forme au droit et en veillant à l’égalité de traite-

ment. À cet égard, il exploite de manière consé-

quente la marge de manœuvre limitée dont il dis-

pose. Notre office travaille en collaboration avec les 

personnes requérant un permis de construire, les 

communes, les préfectures et les zones rurales con-

cernées par cette thématique. 

 

Faire avancer les domaines prioritaires 
de l’aménagement du territoire 
 

Promouvoir l’urbanisation interne: une politique 

d’urbanisation interne doit être menée dans tous 

les territoires et zones urbanisées déjà desservis – 

les prescriptions du plan directeur cantonal à cet 

égard sont claires. Les besoins en surfaces utiles 

doivent être satisfaits en premier lieu dans les pé-

rimètres d’ores et déjà urbanisés, grâce à l’urbani-

sation interne, à la réhabilitation de friches, au re-

maniement parcellaire et à la mobilisation des ré-

serves de terrains à bâtir. À cet égard, l’OACOT 
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veille à la préservation d’une culture du bâti créa-

trice d’identité, de la qualité urbanistique et d’es-

paces verts et d’espaces ouverts attrayants dans le 

milieu bâti. Ces derniers doivent contribuer à 

l’adaptation des zones urbanisées aux changements 

climatiques. 

 

Orienter le développement territorial et l’urbanisa-

tion vers la protection du climat et la transition 

énergétique: l’OACOT tient compte des exigences 

de la protection du climat et de la transition éner-

gétique dans la mise en œuvre des principes direc-

teurs en matière d’aménagement. L’urbanisation 

s’inscrit sous le signe de l’efficience énergétique et 

de la résilience climatique. La production d’énergies 

renouvelables est en outre encouragée. Ces évolu-

tions s’harmonisent avec la protection des paysages 

et des sites. 

 

Protéger les surfaces d’assolement (SDA) et ména-

ger les terres cultivables: la loi sur l’aménagement 

du territoire et le plan sectoriel des surfaces d’as-

solement de la Confédération ainsi que la législa-

tion cantonale sur les constructions définissent des 

principes et des mandats relatifs à ces surfaces, qui 

sont précieuses. L’OACOT, en collaboration avec les 

autres services concernés, fait de ces mandats des 

objectifs centraux de l’aménagement du territoire 

et les accomplit avec ténacité. Il assure par là au 

canton une certaine latitude pour son développe-

ment territorial. En effet, si la surface minimale d’as-

solement prévue n’était pas garantie, il faudrait s’at-

tendre à des sanctions de la part de la Confédéra-

tion, qui réduiraient considérablement la marge de 

manœuvre du canton. 

 

Encourager des solutions durables dans le domaine 

de l’extraction de matériaux, des décharges et des 

transports (EDT): l’OACOT contribue, en collabora-

tion avec les autres offices responsables, à trouver 

des solutions durables pour la planification et l’ex-

ploitation des sites d’extraction et de stockage et à 

éviter tout blocage à cet égard. Dans ce but, une 

pesée soigneuse des intérêts économiques liés au 

transport d’une part et des répercussions sur le ter-

ritoire et l’environnement d’autre part doit être ré-

alisée. 

 

Étoffer le programme des pôles de développement 

économique (PDE): il convient de promouvoir les 

pôles de développement cantonaux (PDE) et les 

zones stratégiques d’activités (ZSA), qui sont réser-

vés à des affectations à forte valeur ajoutée. L’OA-

COT concrétise ainsi les objectifs économiques de 

l’aménagement du territoire. Le programme des 

PDE est étoffé et, en divers emplacements du can-

ton (zones stratégiques d’activités), des surfaces de 

grande taille et d’un seul tenant sont mises à dis-

position de manière qu’elles soient constructibles 

et puissent être développées rapidement si néces-

saire. 

 

Soutenir le développement durable des régions par 

l’aménagement de parcs: les parcs naturels régio-

naux du Chasseral, du Doubs, du Diemtigtal, du 

Gantrisch et de Gruyère Pays-d’Enhaut ainsi que le 

site «Alpes suisses Jungfrau-Aletsch» (SAJA) inscrit 

au patrimoine de l’UNESCO se trouvent, entière-

ment ou en partie, dans le canton de Berne. L’OA-

COT s’engage pour la préservation des paysages 

particulièrement beaux et leur développement du-

rable. Le développement régional connaissant sou-

vent des tensions entre utilisation et protection, il 

convient de trouver des solutions pour concilier les 

deux approches (compromis «gagnant gagnant»). 

 

Favoriser le paysage et la biodiversité: le paysage 

et la biodiversité gagnent en importance et contri-

buent, en particulier à l’intérieur du milieu bâti, à 

l’attractivité et à la durabilité des zones d’activités 

et d’habitation. L’OACOT promeut la biodiversité 

dans le cadre des plans communaux et régionaux 

et met à disposition des guides sur le sujet.  

 

 

Renforcer les communes et les  
régions 
 

Coordonner les affaires communales: l’OACOT ob-

serve, de manière générale, les tendances en poli-

tique et dans l’administration et en déduit de ma-

nière anticipée quelles seront les répercussions sur 

les communes bernoises. Il coordonne les questions 

de droit communal au sein de canton et se tient à 

la disposition de l’ACB pour toutes les affaires rele-

vant de la politique communale. L’OACOT commu-

nique régulièrement et systématiquement avec les 

communes et met à leur disposition des guides et 

outils correspondant à leurs besoins.  
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Encourager les fusions de communes du point de 

vue stratégique: l’OACOT étoffe sa politique en ma-

tière de fusion et met à jour les bases légales ad 

hoc, soit la loi sur les fusions de communes. Il con-

seille les communes qui veulent ou doivent amélio-

rer leurs capacités. Les fusions restent facultatives. 

À partir de 2025, les aides financières en faveur des 

fusions de communes impliquant une commune 

centre seront renforcées (incitation supplémentaire 

sous la forme d’un bonus). 

 

Renforcer les régions et favoriser le dialogue: les 

conférences régionales et les autres organes régio-

naux constituent, sur le vaste territoire cantonal, un 

trait d’union entre le canton et les communes. Ils as-

sument des tâches importantes dans les domaines de 

l’aménagement du territoire, de la planification des 

transports ou encore de l’encouragement des activités 

culturelles. La complexité croissante des tâches accroît 

encore l’importance des régions. La Stratégie en fa-

veur des agglomérations et de la coopération régio-

nale (SACR) est au cœur de la Stratégie pour les ré-

gions. Les régions doivent être renforcées et le dia-

logue doit être encouragé.                                                                                     

 

Organiser efficacement la surveillance financière: 

des finances saines sont une condition essentielle à 

l’accomplissement efficace des tâches par les col-

lectivités de droit public. À l’échelon cantonal, la 

surveillance des finances communales est attribuée 

à l’OACOT, qui s’appuie sur des bases claires et des 

processus documentés (système de détection pré-

coce, contrôles standardisés, stratégie en matière 

de conseil et de suivi). Il analyse régulièrement la 

situation financière des communes; les résultats de 

ces analyses doivent être rendus publics (transpa-

rence). 

 

Encourager la formation dans les communes: les 

membres des autorités communales ainsi que le 

personnel communal doivent bénéficier de forma-

tions et perfectionnements actuels et répondant à 

leurs besoins. L’OACOT met des ressources en per-

sonnel ainsi que les connaissances et l’expérience 

de ses collaboratrices et collaborateurs à la dispo-

sition des organismes responsables. 

Développer la législation, tirer profit 
de la numérisation et intensifier le 
dialogue 
 

Développer la législation: l’OACOT développe cons-

tamment la législation dans son domaine de com-

pétences. Pour ce qui concerne l’aménagement du 

territoire, il s’agit principalement de la législation 

sur les constructions et de la loi sur les parcs. En 

outre, notre office est compétent notamment pour 

la législation sur les communes ainsi que la loi pour 

l’encouragement des fusions de communes. Il ana-

lyse au fur et à mesure les tendances et évalue les 

besoins en termes d’adaptation. 

 

Poursuivre la numérisation des prestations et utili-

ser des services numériques en interne: l’OACOT ex-

ploite les possibilités qu’offre la transition numé-

rique dans le domaine de l’aménagement et dans 

les processus internes à l’office. Il développe les 

offres existantes, comme la procédure d’octroi du 

permis de construire sous la forme électronique 

(eBau) et en introduit de nouvelles, par exemple les 

plans d’affectation numériques (ePlan). L’OACOT fa-

cilite aussi l’échange électronique d’informations et 

de données avec les communes. Depuis 2023, la 

priorité est donnée au numérique. Notre office sou-

tient en outre des projets tels qu’eDéménagement 

et eFOA. En interne aussi, il tire profit de la numé-

risation de manière conséquente et optimise ses 

processus et ses interfaces. 

 

Favoriser le dialogue et la collaboration: l’OACOT 

veille à l’établissement d’un dialogue étroit au sein 

de la Direction ainsi qu’avec l’extérieur, par exemple 

dans le groupe de contact Aménagement. Il parti-

cipe en outre à divers groupes de travail intercan-

tonaux. Dans l’intérêt du secteur de la construction 

et de l’économie, il prodigue des conseils et veille 

à la formation des personnes participant à la mise 

en œuvre de l’accord intercantonal harmonisant la 

terminologie dans le domaine des constructions 

(AIHC) et de l’ordonnance sur les notions et les mé-

thodes de mesure dans le domaine de la construc-

tion (ONMC).  
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Au sein de l’OACOT 
 

Encourager le développement du personnel: la stra-

tégie de développement du personnel est tenue à 

jour. Elle montre comment entretenir la motivation 

et maintenir le niveau de performance des collabo-

ratrices et des collaborateurs ainsi que des cadres. 

Elle indique aussi comment assurer et développer 

les compétences du personnel, notamment grâce à 

la formation, des activités intéressantes, des formes 

de travail modernes et la planification de carrière.  

 

Offrir une bonne ambiance de travail: l’OACOT 

soigne sa culture d’office; les relations sont placées 

sous le signe du respect et de l’ouverture, pas seu-

lement sur le papier, mais dans la vie de tous les 

jours. L’environnement de travail ainsi créé est sti-

mulant pour les collaboratrices et les collaborateurs 

ainsi que les cadres. Tous contribuent à la bonne 

ambiance de travail.  

 

Collaborer au sein de l’office pour apprendre à col-

laborer avec des partenaires externes: les différents 

services de l’OACOT travaillent ensemble, ce qui est 

profitable pour tous et contribue à assurer une cer-

taine uniformité ainsi qu’à garantir l’échange de 

connaissances au sein de l’office. Notre office sert 

d’espace d’expérimentation et promeut ainsi une 

culture d’apprentissage commune à tous les ser-

vices. Il travaille en collaboration avec d’autres of-

fices de la DIJ et d’autres Directions, dans de nom-

breux domaines interdisciplinaires (p. ex. nature, 

énergie, transports, économie), et est perçu comme 

un partenaire fiable. 

 

Se concentrer sur l’essentiel, fixer des priorités et 

mettre l’accent sur la recherche de solutions: la ques-

tion de savoir si les ressources de l’office sont suffi-

santes pour les tâches toujours plus nombreuses se 

pose et l’OACOT n’a que peu d’influence sur les ré-

ponses qui y sont apportées. C’est pourquoi, au sein 

de notre office, les tâches prescrites par la loi sont 

prioritaires. Elles sont elles-mêmes traitées en fonc-

tion de leur importance et leur urgence. L’OACOT re-

cherche des solutions constructives et pragmatiques. 

Des processus de travail simples et clairs sont indis-

pensables à l’accomplissement efficace des tâches. 
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8 Controlling 
 

 

La présente stratégie est prise en considération dans la détermination 

des objectifs de prestation annuels de l’OACOT ainsi que dans la 

convention de prestations conclue avec la DIJ. 

 

Les directives de la présente stratégie sont aussi intégrées, au niveau 

qui s’y prête, aux conventions d’objectifs qui sont conclues dans le 

cadre des entretiens annuels d’évaluation périodique. Les supérieures 

et supérieurs hiérarchiques et les collaboratrices et les co llaborateurs 

consignent les différentes mesures de manière détaillée, y compris 

pour ce qui concerne les responsabilités. 

 

La direction de l’office examine chaque année, au moment de la dé-

termination de ses objectifs pour l’année suivante, l’avancée de la 

mise en œuvre de la présente stratégie. Les modalités d’exécution 

sont définies dans le cadre des priorités de l’office, des projets con-

crets et de la planification annuelle. 

 

Les orientations stratégiques sont présentées aux chapitres 5 et 7 de 

la stratégie. Celle-ci est actualisée périodiquement – compte tenu au 

moins de la périodicité de la mise à jour des priorités de la DIJ et, si 

nécessaire, plus souvent (p. ex. en cas de changement des conditions 

générales ou des principes directeurs). 

 

La présente stratégie, après sa validation, est communiquée sous une 

forme appropriée au personnel de l’office. Elle est présentée aux 

nouvelles collaboratrices et aux nouveaux collaborateurs lors de leur 

introduction. 
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La stratégie 2030 de l’OACOT a été approuvée par  

la direction de l’office le 11 juin 2019. 

Madame Evi Allemann, conseillère d’État et directrice de l’intérieur et de la justice 

(DIJ), en a pris connaissance le 5 novembre 2019. 

 

La stratégie a fait l’objet d’une actualisation au printemps 2023 sur la base du 

nouveau programme gouvernemental de législature 2023 à 2026 et des priorités 

de la DIJ pour la législature 2022 à 2026 sans toutefois connaître de changement 

majeur. La nouvelle mouture a été approuvée par la direction de l’office le 12 juin 

2023. Madame Evi Allemann, conseillère d’État et directrice de l’intérieur et de la 

justice, en a pris connaissance le 4 juillet 2023. 
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